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1. Conformément à la décision prise par le Conseil d’administration à sa 267
e
 session 

(novembre 1996), le Directeur général transmet ci-joint le rapport du Chef auditeur interne 

sur les principaux résultats des audits et des missions d’enquête effectués en 2012. 

2. Le Directeur général estime que le travail effectué par le Chef auditeur interne est 

extrêmement utile pour cerner les points forts et les faiblesses des opérations, pratiques, 

procédures et contrôles en vigueur au sein du Bureau. Les recommandations formulées par 

le Bureau de l’audit interne et du contrôle (IAO) font l’objet d’une évaluation approfondie 

et, pour leur donner suite, les membres de la direction entretiennent un dialogue permanent 

avec le Chef auditeur interne. 
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Annexe 

Rapport du Chef auditeur interne sur les principaux 
résultats des audits et des missions d’enquête 
effectués en interne en 2012 

Introduction 

1. Le Bureau de l’audit interne et du contrôle (IAO) du BIT assume une fonction de contrôle 

indépendant, prévue à l’article 30 d) du Règlement financier et au chapitre XIV des Règles 

de gestion financière. Son mandat est précisé dans sa Charte de l’audit interne, que le 

Conseil d’administration a adopté à sa 301
e
 session (mars 2008) et dont il a adopté une 

version révisée à sa 307
e
 session (mars 2010). 

2. L’IAO a pour mission de fournir au Conseil d’administration et au Directeur général une 

assurance qualité indépendante et objective, qui soit source de valeur ajoutée et 

d’améliorations pour les activités du BIT. L’IAO a aussi vocation à aider le Bureau à 

réaliser ses objectifs stratégiques par une approche méthodique et rigoureuse de 

l’évaluation et de l’amélioration des systèmes de gestion des risques, de contrôle et de 

gouvernance. En outre, il est chargé de conduire des enquêtes sur les allégations de fautes 

commises en matière financière et administrative et autres irrégularités. 

3. L’IAO exerce ses activités conformément au cadre de référence des pratiques 

professionnelles de l’Institut de l’audit interne et aux lignes directrices uniformes pour les 

enquêtes adoptées par la Conférence des enquêteurs internationaux des organismes des 

Nations Unies et des institutions financières multilatérales.  

4. L’IAO n’élabore pas et n’établit pas de procédures et ne participe pas à des activités qu’il 

serait susceptible d’examiner ou d’évaluer, ou dont on pourrait considérer qu’elles 

compromettent son indépendance ou son objectivité. Il a un accès libre et total à 

l’ensemble des dossiers, membres du personnel, opérations, fonctions et documents ayant 

un rapport avec la question examinée. 

Résumé des activités 

5. La présente section donne un aperçu des principales activités entreprises par l’IAO en 

2012. 

Audits d’assurance qualité 

6. En 2012, l’IAO a réalisé un audit au siège et six dans des bureaux extérieurs, et a publié 

12 rapports d’audit d’assurance qualité – dont quatre résultaient de deux missions 

effectuées sur le terrain en 2012 et huit d’audits réalisés en 2011 (voir annexe I). Les 

rapports d’audit des missions qui en sont au stade de la notification des données seront 

publiés en 2013 et inclus dans le rapport du Chef auditeur interne qui sera soumis au 

Conseil d’administration en mars 2014. 

Enquêtes 

7. En 2012, l’IAO a reçu 18 allégations, dont sept étaient encore en suspens à la fin de 

l’année. Cinq allégations se sont avérées infondées ou avaient trait à des problèmes d’ordre 

administratif, et non à un détournement ou une utilisation abusive d’actifs ou autres 

irrégularités. L’IAO a terminé le travail d’enquête nécessaire à l’examen de quatre 

allégations et publiera les rapports correspondants en 2013. Une allégation s’est révélée 

exacte sans qu’il soit nécessaire de mener une enquête en bonne et due forme. Une enquête 
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a été conclue et le rapport publié. En outre, trois rapports concernant des enquêtes 

antérieures ont été publiés en 2012. 

Autres activités 

8. L’IAO est également chargé de procéder à des audits internes au Centre international de 

formation de l’OIT à Turin. Le résumé des résultats de ces audits internes est soumis au 

Conseil du Centre au cours de sa session annuelle.  

9. En 2012, l’IAO a fourni des prestations supplémentaires à la demande de la direction. Il a 

ainsi été amené à donner des informations sur l’Initiative de développement des cadres 

(LDI), à participer à l’élaboration du protocole d’accord de l’OIT avec les Volontaires des 

Nations Unies (VNU) et à proposer le libellé d’un clause d’audit à insérer dans les accords 

conclus avec les donateurs. 

Résumé des résultats des audits 
et des missions d’enquête 

10. Les résultats des activités de l’IAO qui ont été soumis à la direction en 2012 ont fait 

ressortir de nombreux points positifs ainsi que des domaines dans lesquels des 

améliorations sont possibles. L’IAO n’a pas recensé de déficiences majeures du contrôle 

interne, sauf dans deux cas: les dépenses de rénovation d’un bureau extérieur et 

l’encadrement d’agents d’exécution. 

Questions intéressant l’ensemble du Bureau 

11. Les analyses, enquêtes et autres activités de l’IAO ont mis en évidence un certain nombre 

de questions qui, ainsi qu’on peut le lire ci-après, ont une incidence sur le Bureau tout 

entier et dont le règlement devrait renforcer les mécanismes de contrôle et de gouvernance 

internes. Ces questions mériteraient peut-être d’être prises en considération dans le cadre 

de la réforme en cours. 

Gestion des risques 

12. L’IAO a pris note de la réponse donnée par le Bureau à ses recommandations de 2011 
1
, 

dans laquelle il est indiqué que le Directeur général adjoint pour la gestion et la réforme 

(DDG/MR) passe actuellement en revue les politiques, procédures et pratiques en matière 

de gestion des risques et qu’un contrat a été conclu à cet effet au début de 2012 avec un 

cabinet-conseil. Le Bureau a informé l’IAO que le travail en cours est conforme à la 

Norme ISO 31000 de l’Organisation internationale de normalisation (ISO), et l’IAO 

confirme qu’il a été pleinement consulté. 

13. Les lignes directrices relatives à l’ISO 31000 définissent une approche structurée de la 

gestion des risques en entreprise. Il s’agit notamment d’élaborer une politique de gestion 

des risques que de nombreuses organisations établissent chaque année pour qu’elle soit 

actualisée, témoignant ainsi du caractère continu du processus de gestion des risques. 

L’OIT dispose d’une telle politique et celle-ci est actuellement révisée, parallèlement à un 

projet de directives, dans le cadre du processus permanent de gestion des risques. 

L’application des lignes directrices relatives à l’ISO 31000 est une bonne pratique. 

14. Selon ces lignes directrices, la responsabilité générale de la gestion des risques doit 

incomber aux cadres supérieurs pour garantir que la gestion des risques est intégrée dans 

tous les mécanismes et activités de direction. Au moment de l’élaboration du présent 

rapport, le Bureau a informé l’IAO qu’il avait prévu d’organiser un atelier sur la gestion 
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des risques à l’intention des membres de l’équipe de direction, y compris les directeurs 

régionaux et d’autres cadres de Genève qui sont amenés à gérer des risques élevés. Cet 

atelier aura pour objet de recenser, d’évaluer et de classer par ordre d’importance les 

principaux risques auxquels l’Organisation est exposée. La planification d’un atelier 

destiné à l’équipe de direction représente une avancée conforme au principe de 

l’ISO 31000 selon lequel la gestion des risques doit être prise en charge au plus haut 

niveau d’une organisation pour qu’elle soit intégrée dans les processus métiers de cette 

organisation.  

15. Selon l’IAO, il serait utile que cet atelier débouche sur un plan d’action de haut niveau 

pour mettre en œuvre la politique de gestion des risques. Un tel plan guiderait les décisions 

concernant l’allocation de ressources internes, compte tenu de l’ampleur des projets que le 

BIT entreprend actuellement (rénovation du bâtiment du siège, déploiement d’IRIS dans 

les bureaux extérieurs et application des normes IPSAS). Pour faciliter et assurer une 

gestion permanente des risques, les organisations créent généralement un poste de 

gestionnaire chargé d’assumer cette fonction. Le Bureau, s’il dispose de ressources 

nécessaires, devrait étudier la possibilité de créer un tel poste, dont le titulaire dirigerait le 

processus d’intégration de la gestion des risques dans tous les aspects de l’action de l’OIT. 

Valorisation des ressources humaines 

16. Dans son rapport pour 2011 
2
, le Chef auditeur interne relève que le Bureau a fait des 

progrès considérables en matière de valorisation des ressources humaines et de formation. 

En 2012, les activités dans ce domaine se sont poursuivies, comme cela est résumé dans le 

rapport du Bureau sur la suite donnée au rapport d’audit pour 2011. Néanmoins, malgré les 

progrès réels accomplis en termes de recensement et de satisfaction des besoins de 

formation, les résultats des audits effectués par l’IAO dans les bureaux extérieurs et les 

bureaux de projet laissent encore apparaître des lacunes au niveau opérationnel qui ne sont 

pas toujours totalement prises en compte, en particulier en ce qui concerne la gestion 

financière, les questions administratives et les contrôles informatiques de base. Le 

Département du développement des ressources humaines du BIT (HRD) a informé l’IAO 

qu’il a l’intention de lancer au début de 2013 un système de gestion de la formation en 

ligne accessible à l’ensemble du personnel dans le monde qui devrait permettre, d’une part, 

d’analyser les besoins de perfectionnement et, d’autre part, d’évaluer l’impact des activités 

de formation proposées. Il est encore trop tôt à ce stade pour évaluer les bénéfices des 

mesures prises par HRD pour répondre aux besoins de formation et combler les lacunes 

dans ce domaine. L’IAO continuera de se pencher sur la formation dans le cadre de ses 

audits. 

Audits au siège 

17. En 2012, l’IAO a publié un rapport d’audit de la sécurité du système de messagerie 

électronique du BIT. Il a également effectué un audit combiné de la section des pensions 

du Bureau et du Fonds d’épargne volontaire, dont le rapport est sur le point d’être achevé. 

En outre, l’IAO est en train de mettre la dernière main au rapport d’audit des travaux de 

rénovation urgents. 

Sécurité des systèmes informatiques 
de messagerie électronique du BIT 

18. L’IAO a sous-traité cet audit à un cabinet de conseil, dont le travail d’enquête sur place a 

pris fin en février 2012. Les consultants ont fait une évaluation de la sécurité et ont conclu 

que le BIT exécute toutes les activités informatiques en question dans le respect des règles. 

 

2
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Il faut toutefois observer que, en dépit des progrès réalisés dans la mise en œuvre et 

l’application de normes informatiques telles qu’ITIL et CoBIT, les pratiques n’ont pas 

atteint un niveau de maturité suffisant pour garantir une gestion systématique des risques. 

Faute d’une application plus sûre de ces normes, le Bureau se trouverait exposé à des 

menaces sécuritaires qui, si elles venaient à se concrétiser, pourraient compromettre la 

sécurité de certains aspects de l’environnement informatique du BIT. 

19. Le rapport d’audit comporte un plan d’action destiné à aider le Département de la 

technologie de l’information et de la communication (ITCOM) à mettre en œuvre les 

recommandations de manière structurée et organisée. De plus, il y est recommandé 

qu’après avoir appliqué les recommandations principales ITCOM procède à une évaluation 

précise de la vulnérabilité du système de messagerie électronique et des autres 

infrastructures informatiques aux attaques externes et internes ainsi qu’aux intrusions. 

ITCOM a informé l’IAO qu’il procède régulièrement à des analyses de vulnérabilité. Selon 

l’IAO, c’est là un élément essentiel pour garantir la qualité d’un système de contrôle 

interne de l’environnement informatique du BIT. Afin d’améliorer ce contrôle interne, 

l’IAO recommande au Bureau de déterminer les parties de son environnement 

informatique qu’il juge primordiales. Après quoi, il faudra effectuer à intervalles réguliers 

des analyses de vulnérabilité aux attaques et intrusions internes et externes pour déceler 

tout point faible et réduire le risque de piratage ou d’actes malveillants provenant de 

sources internes ou externes et visant des éléments primordiaux de l’environnement 

informatique. 

Audits des bureaux extérieurs 

20. En 2012, l’IAO a publié des rapports d’audit d’assurance qualité concernant: 

■ le bureau de pays de l’OIT pour le Népal à Katmandou (BP-Katmandou); 

■ la sécurité des systèmes informatiques de messagerie électronique du BIT;  

■ un audit de suivi de la mise en œuvre des recommandations d’un audit interne: 

Equipe d’appui technique au travail décent pour l’Asie du Sud et bureau de pays de 

l’OIT pour l’Inde (EAT/BP-New Delhi);  

■ le Bureau régional de l’OIT pour l’Afrique et le bureau de pays de l’OIT pour 

l’Ethiopie et la Somalie (BP-Addis-Abeba); 

■ le bureau de pays de l’OIT pour la République-Unie de Tanzanie, le Kenya, 

l’Ouganda et le Rwanda (BP-Dar es-Salaam); 

■ l’Equipe d’appui technique de l’OIT au travail décent et le bureau de pays de l’OIT 

pour les Caraïbes à Port of Spain, Trinité-et-Tobago (EAT/BP-Port of Spain); 

■ l’Equipe d’appui technique de l’OIT au travail décent pour l’Afrique orientale et 

australe et le bureau de pays de l’OIT pour l’Afrique du Sud, le Botswana, le Lesotho, 

la Namibie et le Swaziland (EAT/BP-Pretoria); 

■ le projet d’initiative de développement des PME de l’Etat libre, Bloemfontein, 

Afrique du Sud; 

■ l’Equipe d’appui technique de l’OIT au travail décent et le Bureau de l’OIT pour 

l’Amérique centrale à San José, Costa Rica; 

■ le projet de «Renforcement des systèmes intégrés de formation, orientation et 

insertion des travailleurs» à San José; 

■ le projet intitulé «Combattre le travail des enfants par l’éducation» (TACKLE) du 

Programme international pour l’abolition du travail des enfants (IPEC);  
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■ un examen financier et administratif du projet de Bureau de l’OIT au Libéria, à 

Monrovia. L’IAO a conduit et supervisé les travaux effectués par l’Unité de 

vérification du Bureau régional de l’OIT pour l’Afrique. 

21. Dans ses rapports d’audit d’assurance qualité, l’IAO a fait état de nombreux aspects 

positifs de la gestion opérationnelle, financière et budgétaire et des contrôles 

administratifs, nombre de bureaux contrôlés ayant de bons systèmes de contrôle interne, 

aptes à gérer une bonne partie des risques auxquels, selon l’IAO, ils pourraient être 

exposés dans le cadre de leurs activités. Toutefois, l’IAO a noté que des améliorations 

pouvaient être apportées dans certains domaines, comme les contrôles internes, plus 

particulièrement en ce qui concerne la surveillance des agents d’exécution, et la passation 

de marchés au niveau local pour des travaux de rénovation. Des problèmes ont été signalés 

dans plusieurs endroits.  

Principaux résultats des audits des bureaux extérieurs 

Supervision des agents d’exécution 

22. Les responsables de projets de coopération technique ont très souvent recours à des agents 

d’exécution qui sont généralement des organisations liées aux mandants ou des 

organisations non gouvernementales et qui représentent une part importante des marchés 

attribués par le BIT. Le recrutement de ces agents se faisant à un niveau décentralisé, ce 

sont principalement les bureaux extérieurs qui en sont responsables. 

23. Dans le rapport soumis au Conseil d’administration par le Chef auditeur interne en 2012 
3
, 

l’IAO attirait l’attention sur la nécessité d’améliorer la supervision des partenaires 

d’exécution. Quatre des rapports d’audit publiés en 2012 font état de préoccupations à ce 

sujet. Selon ces rapports, les agents d’exécution doivent être mieux encadrés et doivent 

établir des dossiers de meilleure qualité, conformes aux prescriptions de l’OIT en la 

matière. L’IAO a été informé que, parfois, le renforcement des capacités des agents 

d’exécution choisis pour des interventions alors qu’ils ne sont pas encore aptes à respecter 

parfaitement ces prescriptions fait partie des objectifs du projet. 

24. En mars 2012, le Bureau a publié une procédure interne sur les accords de mise en œuvre, 

qui définit la procédure de sélection des agents d’exécution. L’une des exigences est que 

l’agent doit être en mesure de se conformer aux prescriptions de l’OIT en matière de 

présentation de rapports avant de pouvoir participer au processus de sélection. Il est trop 

tôt pour savoir quelle sera l’incidence de cette nouvelle consigne, mais elle offre une bonne 

base de référence pour l’évaluation des agents d’exécution. 

25. Une fois la nouvelle procédure pleinement établie, il devrait être possible de tirer les 

enseignements de sa mise en œuvre pour étendre les consignes aux aspects opérationnels 

de la phase qui suit le processus de sélection. L’IAO propose par conséquent au Bureau 

d’élaborer des directives techniques pour aider le personnel des bureaux de l’OIT ou les 

responsables de projets à repérer les agents d’exécution qui ont besoin d’être encadrés de 

plus près, et à leur apprendre comment mettre en place un système élémentaire de 

présentation de rapports. En outre, il faudrait indiquer dans ces directives les mesures à 

adopter dans le cas où un agent d’exécution manque régulièrement à ses obligations. 

Rénovation de bureaux extérieurs 

26. L’un des bureaux de pays s’est lancé, à l’occasion d’un déménagement, dans un grand 

projet de rénovation, dont le coût total s’est élevé à quelque 200 000 dollars des Etats-Unis 

(dollars E.-U.). Or ces travaux n’ont fait l’objet ni d’une prospection ni d’une approbation, 

conformes aux procédures établies de l’OIT. De plus, l’IAO a constaté que le coût final des 

travaux a été supérieur de 103 859 dollars E.-U. au coût estimé à l’origine. Après 

 

3
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intervention du bureau régional, le directeur de ce bureau de pays a informé le Trésorier et 

contrôleur des finances que les procédures établies n’avaient pas été suivies et qu’il 

endossait la responsabilité de ce manquement aux règles. L’IAO n’a pas pu prouver que 

l’OIT a subi un préjudice financier, et il a confirmé au cours de sa visite que les travaux 

avaient été correctement exécutés. De son point de vue, néanmoins, la gestion de ce projet 

de rénovation a constitué une irrégularité sur le plan administratif qui, à l’époque, a exposé 

l’OIT à des risques financiers accrus et aurait pu gravement nuire à son image. 

27. Bien qu’il ne soit pas toujours facile d’empêcher la survenue de telles situations dans un 

système décentralisé, le dispositif de contrôle interne du BIT a réussi à détecter celle-ci et 

des mesures appropriées ont été prises en conséquence. Par ailleurs, la création de comités 

locaux chargés des marchés devrait limiter le risque qu’une telle situation se produise à 

nouveau. Une fois ces comités mis en place et opérationnels, tous les dirigeants des 

bureaux extérieurs devraient être informés qu’ils sont tenus de se conformer aux pratiques 

établies pour la passation de marchés et de veiller à ce que toutes les mesures envisagées 

dans ce contexte soient soumises à l’examen de leur comité local. 

Rationalisation des méthodes de travail 

28. Dans trois des rapports publiés en 2012, l’IAO a mis en évidence des possibilités de 

rationalisation. En ce qui concerne une EAT/BP, il s’agissait de préciser et d’officialiser la 

répartition des tâches, des fonctions et des responsabilités entre les services financiers et 

administratifs du bureau de pays et ceux des bureaux de projet pour éviter tout malentendu 

au sujet des questions financières. Dans un autre cas, pour renforcer le contrôle des 

opérations de passation des marchés, il a fallu revoir et préciser la répartition des 

attributions au sein d’un bureau de projet. Dans un troisième cas, l’IAO a relevé des 

possibilités d’amélioration du plan de travail opérationnel du bureau régional pour faciliter 

les activités de planification et l’allocation de ressources et renforcer la coordination. 

29. Des recommandations ont été faites au niveau local pour résoudre les problèmes signalés 

par l’IAO, mais les résultats des audits pourraient être appliqués à d’autres bureaux 

extérieurs et éventuellement incorporés dans le prochain réexamen de la structure 

extérieure, qui fera partie du processus de réforme en cours. 

Contrôles informatiques 

30. Dans deux des bureaux de pays qui ont fait l’objet d’un audit, l’IAO a constaté que les 

contrôles de la sécurité informatique au niveau local étaient insuffisants, et notamment 

qu’il n’y avait pas de système de sauvegarde des données hors site, élément primordial de 

tout plan de continuité des activités. Il a relevé que, dans les deux cas, les salles des 

serveurs n’étaient pas conformes aux pratiques recommandées pour garantir la protection 

physique. Dans un cas, l’un des détecteurs de fumée ne fonctionnait pas correctement. 

L’employé a confirmé que les détecteurs de fumée s’étaient déclenchés inopinément «à 

maintes reprises» et qu’ils avaient donc été désactivés.  

31. Au cours de ses missions d’audit, l’IAO demande systématiquement une copie du registre 

de l’administrateur du service informatique de chaque bureau de pays. Dans deux bureaux, 

ce registre n’existait pas. Or il est nécessaire, ne serait-ce que pour tenir la direction 

informée, de conserver une trace des audits et de faciliter la tâche des superviseurs. L’IAO 

recommande au Bureau de prendre des mesures appropriées pour faire en sorte que tous les 

administrateurs de réseau tiennent un registre administratif à jour, en sollicitant l’aide du 

bureau régional ou d’ITCOM, selon le cas. En outre, les bureaux régionaux devraient 

communiquer avec leurs bureaux de pays respectifs et, au besoin, faire appel aux conseils 

d’ITCOM pour trouver le meilleur moyen d’assurer la sauvegarde des données hors site 

conformément aux meilleures pratiques. Par ailleurs, le personnel informatique des 

bureaux de pays devrait être régulièrement et correctement informé des règles du BIT qui 

régissent les pratiques informatiques. 
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Compte supplémentaire du budget ordinaire (CSBO) 

32. Lorsqu’il y a lieu, les audits de l’IAO comportent, dans une partie distincte, un examen de 

l’utilisation du Compte supplémentaire du budget ordinaire (CSBO). Le BIT a publié une 

procédure du Bureau sur l’utilisation du CSBO en avril 2008, laquelle a été remplacée par 

une autre procédure en juillet 2010. 

33. En 2012, l’IAO a conclu, suite à l’examen du CSBO, que les dépenses étaient dans 

l’ensemble conformes à la procédure du Bureau, et n’a formulé que quelques 

recommandations mineures en vue d’améliorer les contrôles dans un ou deux cas. 

Gestion financière et établissement des états financiers 

34. L’IAO a recommandé que deux bureaux aient un accès direct au système de gestion 

financière des bureaux extérieurs de l’OIT (FISEXT) pour faciliter la gestion financière et 

budgétaire. Actuellement, ces deux bureaux se servent de tableurs qui ne sont pas reliés 

aux systèmes de comptabilité de l’OIT et ne permettent pas toujours de calculer des 

données exactes et actualisées. L’IAO a été informé qu’une telle disposition ne sera pas 

toujours possible. Le Bureau a entrepris de mettre IRIS en service dans les bureaux 

extérieurs, ce qui rendra FISEXT obsolète. Ainsi, toute décision visant à étendre 

l’utilisation de FISEXT doit tenir compte du déploiement à venir d’IRIS dans les bureaux 

extérieurs, ainsi que d’autres considérations telles que la durée du projet, le coût et les 

ressources humaines nécessaires. 

35. Le fait que tous les bureaux de projet n’aient pas systématiquement accès à des 

informations financières actualisées augmente le risque que des opérations frauduleuses ou 

des erreurs restent longtemps inaperçues ou ne soient pas détectées. L’IAO recommande 

par conséquent au Bureau de définir des mesures de contrôle types, applicables par les 

bureaux de pays et de projet, en vue de permettre aux responsables de projet qui ne sont 

pas reliés au système FISEXT de disposer des données financières, budgétaires et 

administratives dont ils ont besoin. 

Enquêtes 

Rapports d’enquête publiés en 2012 

36. En 2012, l’IAO a présenté quatre rapports d’enquête: 

■ Le premier portait sur des allégations d’irrégularités d’ordre administratif et financier 

et de pratiques non réglementaires de passation des marchés imputées à des agents 

d’exécution. L’IAO a découvert des factures douteuses et des pratiques irrégulières 

dans le cadre de l’attribution de marchés, dont le montant total s’élevait à 

8 000 dollars E.-U. L’IAO n’a été informé de ces allégations qu’une fois le projet 

achevé, et l’un des membres du personnel attaché à ce projet avait déjà quitté l’OIT, 

ce qui, ajouté à la médiocrité des dossiers, n’a pas facilité l’enquête. L’IAO n’a, de ce 

fait, pas été en mesure de quantifier avec précision l’éventuel préjudice financier subi 

par l’OIT sur ces 8 000 dollars E.-U. 

■ Le deuxième portait sur des allégations de comportement répréhensible. L’enquête a 

corroboré la principale allégation, et l’affaire a été soumise au Comité pour une 

gestion responsable. 

■ Le troisième portait aussi sur des allégations de comportement répréhensible, dont 

l’enquête n’a pas confirmé le bien-fondé. 

■ Dans son quatrième rapport, l’IAO a enquêté sur des allégations de fausse déclaration 

dans une demande de remboursement de frais de voyage, et de préjudice financier 

causé à l’OIT. L’IAO a corroboré les allégations et confirmé que l’OIT avait subi un 

préjudice d’environ 830 dollars E.-U. L’affaire a été soumise au Comité pour une 

gestion responsable. 
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37. Le Bureau a pris des mesures, ou s’y emploie actuellement, en vue de remédier aux 

problèmes soulevés dans ces rapports. 

Allégations présentées en 2012 

38. L’état d’avancement de l’examen des 18 allégations présentées en 2012 à l’IAO et au 

Trésorier et contrôleur des finances peut se résumer comme suit: 

■ L’examen d’une affaire est terminé et le rapport d’enquête a été publié (dernier point 

du paragraphe 36). 

■ Dans un autre cas, le Bureau a confirmé qu’un membre du personnel avait falsifié des 

documents afin d’obtenir le paiement anticipé non autorisé d’un collaborateur 

extérieur pour un travail qui a été effectué par la suite. Ce membre du personnel a 

admis sa responsabilité et le Bureau n’a subi aucun préjudice. 

■ Dans cinq cas, les allégations se sont avérées infondées ou avaient trait à des 

problèmes d’ordre administratif et non à un détournement ou une utilisation abusive 

d’actifs ou autres irrégularités. 

■ Dans quatre cas, le travail d’enquête sur le terrain est achevé et les rapports seront 

publiés en 2013, puis soumis au Conseil d’administration à sa session de mars 2014. 

■ Sept cas sont actuellement examinés pour déterminer s’il convient de mener une 

enquête approfondie. 

39. Au cours de ses enquêtes, l’IAO a mis en évidence un certain nombre de domaines dans 

lesquels les contrôles internes pourraient être améliorés et en a informé le Bureau dans des 

rapports d’audit interne distincts.  

40. Les enseignements tirés des enquêtes effectuées en 2012 et plus précisément de l’analyse 

des défaillances du contrôle interne qui ont permis une irrégularité ou permis qu’une 

irrégularité reste très longtemps inaperçue peuvent être résumés comme suit: 

■ Il faudrait mettre en place des procédures de sélection et de contrôle des partenaires 

d’exécution qui soient plus rigoureuses. 

■ Il faudrait informer le Trésorier et contrôleur des finances ainsi que le Chef auditeur 

interne des fraudes ou des soupçons de fraude dès que des allégations à ce sujet sont 

formulées. 

■ Toute demande de remboursement de frais de voyage devrait être accompagnée des 

originaux des cartes d’embarquement. 

■ Il faudrait que les bureaux de pays soient au courant de tous les déplacements du 

personnel en cas de situation de crise. C’est particulièrement important dans les lieux 

d’affectation présentant des risques majeurs de troubles civils et de catastrophes 

naturelles ou autres. 

41. L’IAO a fait des recommandations sur ces sujets dans ses rapports d’audit interne. 

Suivi des recommandations d’audit interne 

Audits de suivi 

42. En 2012, l’IAO a publié son rapport sur le suivi de l’audit de 2009 visant l’Equipe d’appui 

technique au travail décent pour l’Asie du Sud et le bureau de pays de l’OIT pour l’Inde 

(EAT/BP-New Delhi). 

43. Le rapport d’audit de 2009 concernant l’EAT/BP-New Delhi contenait 68 recommandations. 

L’IAO a constaté que, parmi ces recommandations, 33 avaient été appliquées par 

l’EAT/BP New Delhi, 23 étaient en cours d’application, huit n’avaient pas encore été 
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appliquées, trois avaient été classées sans qu’un accord ait été trouvé, et une était 

redondante. Comme les trois recommandations qui n’ont pas fait l’objet d’un accord 

portaient sur des sujets à faible risque ou à faible incidence, l’IAO a accepté la réponse de 

la direction et aucune autre mesure n’a été prise. 

44. De l’avis de l’IAO, les principales questions qui restaient à régler étaient les suivantes: 

■ l’examen des contrôles internes relatifs à l’encadrement des partenaires d’exécution; 

■ la mise au point définitive du système de planification du travail de l’EAT/BP-New 

Delhi; 

■ la définition des attributions et responsabilités précises des différentes unités d’appui; 

■ l’application correcte des contrats de collaboration extérieure; et 

■ le renforcement des contrôles relatifs aux avances de fonds dans le cadre de 

séminaires. 

45. L’EAT/BP-New Delhi avait accepté 65 des 68 recommandations formulées en 2009; 

pourtant, trois ans plus tard, seules 33 recommandations (50 pour cent) ont été pleinement 

appliquées. Ce résultat va dans le même sens que les conclusions de l’audit de suivi des 

recommandations de 2009 visant l’EAT/BP-Dakar, qui n’avait pleinement appliqué que 

29 recommandations sur 52, comme l’IAO l’avait indiqué l’année dernière dans son 

rapport au Conseil d’administration. 

Rapports sur l’application des recommandations par le Bureau 

46. Dans son rapport pour 2011, le Chef auditeur interne indiquait que le Bureau avait 

actualisé sa procédure sur la suite à donner aux recommandations de l’IAO en septembre 

2011; il était alors trop tôt pour se faire une opinion sur l’efficacité des changements 

apportés. 

47. Les mesures de suivi des recommandations d’audit interne se sont améliorées ces dernières 

années, mais les progrès semblent maintenant plafonner. Le bureau du Trésorier et 

contrôleur des finances a maintenant reçu les neuf rapports sur l’application des 

recommandations attendus en 2012, mais aucun n’a été soumis dans le délai de six mois 

fixé dans le programme et budget pour 2012-13. En outre, comme il est indiqué plus haut, 

plus de trois ans après la réalisation d’un audit, seulement 50 pour cent des 

recommandations avaient été pleinement appliquées. 

48. L’IAO, qui est fréquemment en contact avec le bureau du Trésorier et contrôleur des 

finances, a constaté que le siège donnait suite aux recommandations de manière régulière 

et systématique mais que les mesures de suivi des bureaux extérieurs restaient sporadiques. 

Le Bureau a pris des mesures destinées à mieux faire passer le message selon lequel les 

directeurs principaux doivent se conformer à la procédure interne sur la suite à donner aux 

recommandations d’audit interne et sont chargés de veiller à ce que les mesures nécessaires 

soient prises. 

49. Pour faciliter la mise en application des recommandations de l’audit, l’IAO a conseillé, 

dans le rapport qu’il a soumis au Conseil d’administration l’année dernière, de désigner 

pour chaque région un coordinateur chargé d’assurer la liaison avec le bureau du Trésorier 

et contrôleur des finances. L’IAO reste convaincu que la désignation d’un coordinateur au 

niveau opérationnel pourrait être utile. En effet, s’il incombe aux directeurs principaux de 

veiller à ce que les recommandations d’audit interne soient suivies d’effets et à ce que les 

délais soient respectés, un coordinateur pourrait apporter son concours au niveau 

opérationnel. L’IAO suggère donc au Bureau de réfléchir à nouveau à cette 

recommandation. 
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Examen externe d’assurance qualité 

50. En 2003, l’IAO a adopté le cadre de référence des pratiques professionnelles de l’Institut 

de l’audit interne (IIA) 
4
. Les normes de l’institut exigent que les services de l’audit interne 

se soumettent à un examen externe d’assurance qualité au moins une fois tous les cinq ans. 

Le contrôle externe de la qualité vise à: 

■ évaluer l’efficacité des services d’assurance qualité et de consultation fournis par le 

bureau de l’audit interne au conseil du Centre de Turin, à la haute direction et à 

d’autres parties intéressées; 

■ évaluer la conformité avec les normes de l’IIA et émettre un avis indiquant si le 

service de l’audit interne respecte généralement toutes ces normes; et 

■ déterminer les occasions à saisir, formuler des recommandations et donner au Chef 

auditeur interne et aux fonctionnaires des conseils pour améliorer leurs résultats et 

leurs services et rehausser l’image et la crédibilité de la fonction d’audit interne. 

51. Pour satisfaire à cette obligation, le Chef auditeur interne a chargé un contrôleur extérieur 

d’effectuer un examen de l’IAO en 2007. Cet examen visait à évaluer la qualité globale des 

activités d’audit de l’IAO et la mesure dans laquelle l’IAO se conforme aux normes 

professionnelles instituées par l’IIA, ainsi qu’à recenser les aspects à améliorer. 

52. En 2012, l’IAO a chargé des évaluateurs qualifiés de réaliser un nouvel examen externe 

d’assurance qualité. L’évaluation était en cours au moment de l’établissement du présent 

rapport. Les résultats seront communiqués au Directeur général, au Comité consultatif de 

contrôle indépendant et au Conseil d’administration à sa session de mars 2014. 

 

4
 Document GB.289/PFA/7. 
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Annexe I 

Liste des rapports d’audit interne parus en 2012  

  Référence de l’audit Date de parution 

BIT    

Evaluation des risques et Plan d’audit du BIT pour 2012-13  IA 1-6(2012-13) 16/1/12 

Bureau de pays de l’OIT pour le Népal à Katmandou (BP-Katmandou)  IAO-41-2012 24/2/12 

Sécurité des systèmes informatiques de messagerie électronique du BIT  IAO-4-63 26/3/12 

Bureau régional de l’OIT pour l’Afrique et bureau de pays de l’OIT pour l’Ethiopie 
et la Somalie (BP-Addis-Abeba) 

 
IAO-43-2012 3/5/12 

Equipe d’appui technique au travail décent et Bureau de l’OIT pour les Caraïbes 
à Port of Spain, Trinité-et-Tobago (EAT/BP-Port of Spain) 

 
IAO-44-2012 3/5/12 

Rapport sur la mission relative au suivi de la mise en œuvre des recommandations 
d’audit de 2009: Equipe d’appui technique au travail décent pour l’Asie du Sud 
et bureau de pays de l’OIT pour l’Inde 

 

IAO-45-2012 14/5/12 

Gestion financière et administration du Bureau de projet de l’OIT à Monrovia, Libéria 1  IAO-47-2012 4/7/12 

Bureau de pays de l’OIT pour la République-Unie de Tanzanie, le Kenya, 
le Rwanda et l’Ouganda (BP-Dar es-Salaam) 

 
IAO-48-2012 3/8/12 

Projet intitulé «Combattre le travail des enfants par l’éducation» (TACKLE) 
du Programme international pour l’abolition du travail des enfants (IPEC) 

 
IAO-46-2012 7/8/12 

Equipe d’appui technique au travail décent pour l’Afrique orientale et australe, 
et bureau de pays de l’OIT pour l’Afrique du Sud, le Botswana, le Lesotho, 
la Namibie et le Swaziland (EAT/BP-Pretoria) 

 

IAO-49-2012 29/8/12 

Projet d’initiative de développement des PME de l’Etat libre, Bloemfontein, 
Afrique du Sud 

 
IAO-50-2012 30/10/12 

Equipe d’appui technique au travail décent et bureau de pays de l’OIT 
pour l’Amérique centrale à San José, Costa Rica (EAT/BP-San José) 

 
IAO-52-2012 31/10/12 

Projet de «Renforcement des systèmes intégrés de formation, d’orientation 
et d’insertion des travailleurs», San José, Costa Rica 

 
IAO -53-2012 6/11/12 

    
Centre international de formation (Turin)    

Evaluation des risques et Plan d’audit pour 2012  IA-TC/30 14/3/12 

Rapport sur l’audit interne de la sécurité informatique du Centre international 
de formation de Turin (CIF-OIT) 

 
IA-TC/39 12/2/12 

Rapport sur l’enquête relative aux arriérés de longue date dus par l’Espagne 
au Centre international de formation de l’OIT à Turin 

 
IA-TC/40 20/6/12 

1 L’Unité de vérification du Bureau régional pour l’Afrique a procédé à l’examen sous la supervision de l’IAO. 
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Annexe II 

Résumé des recommandations 

Gestion des risques 

1. Selon l’IAO, il serait utile que cet atelier débouche sur un plan d’action de haut niveau 

pour mettre en œuvre la politique de gestion des risques. Un tel plan guiderait les décisions 

concernant l’allocation de ressources internes, compte tenu de l’ampleur des projets que le 

BIT entreprend actuellement (rénovation du bâtiment du siège, déploiement d’IRIS dans 

les bureaux extérieurs et application des normes IPSAS). Pour faciliter et assurer une 

gestion permanente des risques, les organisations créent généralement un poste de 

gestionnaire chargé d’assumer cette fonction. Le Bureau, s’il dispose de ressources 

nécessaires, devrait étudier la possibilité de créer un tel poste, dont le titulaire dirigerait le 

processus d’intégration de la gestion des risques dans tous les aspects de l’action de l’OIT. 

Sécurité de la messagerie électronique 

2. Afin d’améliorer ce contrôle interne, l’IAO recommande au Bureau de déterminer les 

parties de son environnement informatique qu’il juge primordiales. Après quoi, il faudra 

effectuer à intervalles réguliers des analyses de vulnérabilité aux attaques et intrusions 

internes et externes pour déceler tout point faible et réduire le risque de piratage ou d’actes 

malveillants provenant de sources internes ou externes et visant des éléments primordiaux 

de l’environnement informatique. 

Agents d’exécution 

3. Une fois la nouvelle procédure pleinement établie, il devrait être possible de tirer les 

enseignements de sa mise en œuvre pour étendre les consignes aux aspects opérationnels 

de la phase qui suit le processus de sélection. L’IAO propose par conséquent au Bureau 

d’élaborer des directives techniques pour aider le personnel des bureaux de l’OIT ou les 

responsables de projets à repérer les agents d’exécution qui ont besoin d’être encadrés de 

plus près, et à leur apprendre comment mettre en place un système élémentaire de 

présentation de rapports. En outre, il faudrait indiquer dans ces directives les mesures à 

adopter dans le cas où un agent d’exécution manque régulièrement à ses obligations. 

Coûts de rénovation des bureaux extérieurs de l’OIT 

4. Bien qu’il ne soit pas toujours facile d’empêcher la survenue de telles situations dans un 

système décentralisé, le dispositif de contrôle interne du BIT a réussi à détecter celle-ci et 

des mesures appropriées ont été prises en conséquence. Par ailleurs, la création de comités 

locaux chargés des marchés devrait limiter le risque qu’une telle situation se produise à 

nouveau. Une fois ces comités mis en place et opérationnels, tous les dirigeants des 

bureaux extérieurs devraient être informés qu’ils sont tenus de se conformer aux pratiques 

établies pour la passation de marchés et de veiller à ce que toutes les mesures envisagées 

dans ce contexte soient soumises à l’examen de leur comité local. 

Rationalisation des procédures 

5. Des recommandations ont été faites au niveau local pour résoudre les problèmes signalés 

par l’IAO, mais les résultats des audits pourraient être appliqués à d’autres bureaux 

extérieurs et éventuellement incorporés dans le prochain réexamen de la structure 

extérieure, qui fera partie du processus de réforme en cours. 
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Contrôles informatiques dans les bureaux extérieurs 

6. L’IAO recommande au Bureau de prendre des mesures appropriées pour faire en sorte que 

tous les administrateurs de réseau tiennent un registre administratif à jour, en sollicitant 

l’aide du bureau régional ou d’ITCOM, selon le cas. En outre, les bureaux régionaux 

devraient communiquer avec leurs bureaux de pays respectifs et, au besoin, faire appel aux 

conseils d’ITCOM pour trouver le meilleur moyen d’assurer la sauvegarde des données 

hors site conformément aux meilleures pratiques. Par ailleurs, le personnel informatique 

des bureaux de pays devrait être régulièrement et correctement informé des règles du BIT 

qui régissent les pratiques informatiques. 

Gestion financière des bureaux extérieurs 
et des bureaux de projet 

7. Le fait que tous les bureaux de projet n’aient pas systématiquement accès à des 

informations financières actualisées augmente le risque que des opérations frauduleuses ou 

des erreurs restent longtemps inaperçues ou ne soient pas détectées. L’IAO recommande 

par conséquent au Bureau de définir des mesures de contrôle types, applicables par les 

bureaux de pays et de projet, en vue de permettre aux responsables de projet qui ne sont 

pas reliés au système FISEXT de disposer des données financières, budgétaires et 

administratives dont ils ont besoin. 

Suivi des recommandations d’audit  

8. Pour faciliter la mise en application des recommandations de l’audit, l’IAO a conseillé, 

dans le rapport qu’il a soumis au Conseil d’administration l’année dernière, de désigner 

pour chaque région un coordinateur chargé d’assurer la liaison avec le bureau du Trésorier 

et contrôleur des finances. L’IAO reste convaincu que la désignation d’un coordinateur au 

niveau opérationnel pourrait être utile. En effet, s’il incombe aux directeurs principaux de 

veiller à ce que les recommandations d’audit interne soient suivies d’effets et à ce que les 

délais soient respectés, un coordinateur pourrait apporter son concours au niveau 

opérationnel. L’IAO suggère donc au Bureau de réfléchir à nouveau à cette 

recommandation. 




